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épiscopale quand des raisons civiles sont à régler; mais il ne peut s’étendre au- 
delà sans voir compromise la validité ou la légitimité de la juridiction ecclésiasti­
que, laquelle ne peut être accordée, étendue ou restreinte que par celui duquel elle 
procède entièrement.

Par conséquent il est évident que le Saint Père ne peut s’abstenir de faire les 
remontrances nécessaires, ainsi qu’il le fait par le soussigné au sujet de l’arrêté 
fédéral précité, lequel porte atteinte aux droits qui appartiennent à Sa Sainteté en 
vertu de son pouvoir suprême sur toute l’Eglise.

Mais si d ’une part le souverain pontife, par devoir de son ministère apostoli­
que, est obligé de sauvegarder les droits de l’Eglise, d ’autre part il désire pourvoir, 
autant qu’il le peut de son côté, au bien des catholiques suisses. C’est pourquoi, 
mu par la confiance que les hautes Autorités fédérales et cantonales tessinoises 
sauront trouver moyen de lui laisser le plein exercice de son pouvoir suprême en 
écartant les graves obstacles qui se sont formés, et ayant en vue spécialement les 
avantages qui se font espérer, il a bien voulu se déclarer disposé à s’entendre non 
seulement pour régler l’administration ecclésiastique dans le Tessin, mais encore 
pour entamer les négociations qui ont été plusieurs fois offertes, afin de régulari­
ser toutes les autres affaires religieuses qui réclament un remède prompt et effi­
cace.

En ce qui concerne en particulier les deux communes de Poschiavo et de Bru- 
sio, dont le haut Conseil fédéral a demandé l’annexion au diocèse de Coire, la note 
adressée par cette autorité au soussigné le 7 /29  juillet 18574 ayant exprimé l’assu­
rance que le haut Gouvernement des Grisons s’efforcerait de procurer à ces com­
munes des avantages analogues à ceux qu’elles retirent de leur union avec le dio­
cèse de Côme, le Saint-Siège a pris acte de cette déclaration qui tend à écarter 
l’une des deux difficultés qu’il avait d’en venir à l’annexion susdite.

4. N° 285.
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Le Conseil fédéral au Secrétaire de légation de Sardaigne à Berne,
V. de La Tour

Minute
N  Berne, 30 novembre 1859

Il a existé jusque dans les derniers temps en Suisse le fait anormal que certaines 
parties du pays, de confession catholique, se trouvaient incorporées à des évêchés 
étrangers. C’est ainsi que tout le canton du Tessin relevait en partie de l’Evêché de 
Côme, en partie de l’Archevêque de Milan, que les communes grisonnes de Pos­
chiavo et Brusio étaient pareillement annexées à l’Evêché de Côme et une petite 
partie du canton du Valais, savoir la commune de Saint-Gingolph appartenait à 
l’Evêché d ’Annecy.
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Dans le but de remédier aux nombreux inconvénients inséparables d’un pareil 
état de choses, l’Assemblée fédérale de la Confédération suisse a rendu, le 22 juil­
let dernier, un arrêté1 portant que: toute juridiction épiscopale étrangère sur terri­
toire suisse est supprimée et que le Conseil fédéral est chargé des négociations 
relatives à l’institution de vicariats provisoires ainsi que de celles qui auront pour 
objet le lien épiscopal futur des portions de territoire en question et qui seront 
nécessaires pour la liquidation des biens de la mense.

Cet arrêté fédéral a été communiqué en date du 17 août dernier au Chargé d’af­
faires du Saint-Siège2 avec la prière de bien vouloir s’employer auprès du Saint- 
Siège pour que les rapports épiscopaux des parties séparées fussent définitive­
ment réglés, opération qui ne pouvait se faire d ’une manière plus convenable que 
par la voie d ’une conférence.

D ’après une note qui est parvenue dernièrement3, le Saint-Siège serait disposé 
à entrer en négociations avec la Suisse à ce sujet.

Eu égard toutefois à la petite parcelle qui est encore incorporée à un évêché de 
Savoie, et tout particulièrement encore en présence des changements survenus 
dans la situation politique de la Lombardie, il est de la plus haute importance pour 
le Conseil fédéral que le Gouvernement de Sa Majesté le Roi de Sardaigne reçoive 
spécialement connaissance tant de l’arrêté fédéral ci-dessus, que de l’état actuel 
des négociations avec Rome; et il estime pouvoir y rattacher l’espoir que le gou­
vernement royal voudra bien consentir à prêter les mains aux négociations néces­
saires en vue de la liquidation des biens temporels et en général à concourir à ce 
qu’une affaire aussi importante pour la Suisse soit arrangée d’une manière 
conforme aux rapports de bonne amitié existant entre les deux pays.

En sollicitant dans ce but les bons offices de Monsieur le Comte de La Tour, le 
Conseil fédéral prend la liberté de se référer d ’ailleurs au message ci-annexé, 
adressé à l’Assemblée fédérale4, lequel fournit tous les renseignements désirables 
sur les rapports dont il s’agit, et développe plus spécialement les motifs sur les­
quels se fondant, la Confédération a cru devoir procéder de la manière indiquée.

1. Cf. RO, VI, p. 2 8 7 - 2 8 8 .
2. N° 353.
3. N° 356.
4. Message concernant la séparation du canton du Tessin, etc., des diocèses de Côme et de Milan, 
du 15 juin 1859. Non reproduit, publié dans FF 1859 II, p. 8 1 —96.
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